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LE PRESIDENT DU FASO, 
PRESIDENT DU CONSEIL DES MINISTRES,
VU
la Constitution ; 

VU 
le décret n°2002-204/PRES du 6 juin 2002 portant nomination du Premier Ministre ; 

VU 
le décret n°2004-003/PRES/PM du 17 janvier 2004 portant remaniement du Gouvernement ; 

VU
le décret n°2002-255/PRES/PM du 18 juillet 2002 portant attributions des membres du Gouvernement ; 

VU 
le décret n°2002-364/PRES/PM/MMCE du 20 septembre 2002 portant organisation du Ministère des Mines, des Carrières et de l’Energie ; 

VU 
la loi n°010/98/AN du 21 avril 1998 portant modalités d’intervention de l’Etat et répartition de compétences entre l’Etat et les autres acteurs du développement; 

VU 
la loi n°013/98/AN du 28 avril 1998, portant régime juridique applicable aux emplois et aux agents de la Fonction Publique ;   

SUR
rapport du Ministre de la fonction publique et de la réforme de l’Etat ;   

Le       Conseil des Ministres entendu en sa séance du 29 septembre 2004 ; 

DECRETE
CHAPITRE I : DISPOSITIONS GENERALES 
Article 1 : Les emplois spécifiques du Ministère des mines, des carrières et de l’énergie sont constitués d’emplois de fonctionnaires et d’emplois permanents de contractuels ci-après : 
A. Emplois de fonctionnaire 
1°) L’emploi d’Ingénieur de la Géologie et des Mines ; 
2°) L’emploi d’Ingénieur des Travaux de la Géologie et des Mines ; 
3°) L’emploi d’Ingénieur de l’Energie ; 
4°) L’emploi d’Ingénieur d’Application de l’Energie ; 
B. Emplois permanents de contractuel 
1°) L’emploi de Technicien Supérieur de la Géologie et des Mines ; 
2°) L’emploi de Technicien Supérieur de l’Energie ; 
L’organisation desdits emplois est déterminée conformément aux dispositions du présent décret.   
CHAPITRE II : DE L’EMPLOI DE TECHNICIEN SUPERIEUR DE LA GEOLOGIE ET DES MINES 
Section 1 : Attributions 
Article 2 : L’emploi de Technicien Supérieur de la Géologie et des Mines comprend les attributions suivantes :

- exécuter et suivre les travaux de recherche et d’exploitation dans le domaine de la géologie et des mines ; 
- collecter les données géologiques et minières de terrain ; 
- exercer toute attribution connexe à celles énumérées. 
Section 2 : Modes et conditions d’accès 
Article 3 : Les personnels recrutés pour exercer l’emploi de Technicien Supérieur de la Géologie et des Mines sont appelés Techniciens Supérieurs de la Géologie et des Mines. 
Article 4 : Les Techniciens Supérieurs de la Géologie et des Mines se recrutent: 
1°) Sur titre parmi les élèves Techniciens Supérieurs de la Géologie et des Mines titulaires d’un diplôme de Technicien Supérieur en Géologie ou en Mines ou de tout autre diplôme reconnu équivalent. 
Les élèves Techniciens Supérieurs de la Géologie et des Mines se recrutent par concours direct ouvert par arrêté du Ministre chargé de la Fonction Publique aux candidats remplissant les conditions générales de recrutement prévues à l’article 10 de la loi n°013/98/AN du 28 avril 1998 portant régime juridique applicable aux emplois et aux agents de la Fonction Publique et titulaires d’un Baccalauréat C, D, E ou F ou de tout autre diplôme reconnu équivalent. 
La durée de la formation est de trois (3) ans. 
2°) Par concours direct ouvert par arrêté du Ministre chargé de la Fonction Publique aux candidats remplissant les conditions générales de recrutement prévues aux articles 10 et 11 de la loi n°013/98/AN du 28 avril 1998 portant régime juridique applicable aux emplois et aux agents de la Fonction Publique et titulaires du diplôme de Technicien Supérieur en Géologie ou en Mines ou de tout autre diplôme reconnu équivalent. 
Les candidats déclarés admis sont engagés dans la Fonction Publique en qualité de Technicien Supérieur de la Géologie et des Mines et soumis à une période d’essai de deux (2) mois pour compter de leur date de prise de service. 
Section 3 : Classification catégorielle 
Article 5 : L’emploi de Technicien Supérieur de la Géologie et des Mines est classé dans la 2° catégorie, échelle A du régime juridique applicable aux emplois et aux agents de la Fonction Publique. 
Section 4 : Dispositions transitoires 
Article 6 : Les personnels de catégorie B, échelle 1 et de 2° catégorie, échelle A, recrutés en qualité de Technicien Supérieur de la Géologie ou de Technicien Supérieur des Mines, en activité, en disponibilité ou en détachement à la date d’entrée en vigueur du présent décret seront, pour compter de la même date, nommés Techniciens Supérieurs de la Géologie et des Mines, catégorie pour catégorie, échelle pour échelle, classe pour classe, échelon pour échelon. 
Article 7 : Nonobstant les dispositions des articles 4 et 5 ci-dessus, les personnels de catégorie B, échelle 2 ou de la 2° catégorie, échelle B, recrutés en qualité de Technicien Supérieur de la Géologie ou de Technicien Supérieur des Mines, en activité, en disponibilité ou en détachement à la date d’entrée en vigueur du présent décret seront, pour compter de la même date, nommés Techniciens Supérieurs de la Géologie et des Mines, catégorie pour catégorie, échelle pour échelle, classe pour classe, échelon pour échelon. 
Article 8 : Nonobstant les dispositions de l’article 4 ci-dessus, les Techniciens Supérieurs de la Géologie et des Mines de catégorie B, échelle 2 ou de la 2° catégorie, échelle B, visés à l’article 7 ci-dessus, pourront prendre part aux concours professionnels en vue d’accéder à l’échelle 1 de la catégorie B ou à l’échelle A de la 2° catégorie, sous réserve de justifier au 31 décembre de l’année du concours, d’une ancienneté de trois (3) ans dans l’Administration et de remplir les conditions d’âge fixées par les textes en vigueur. 
La durée de la formation est de deux (2) ans. 
Article 9 : Nonobstant les dispositions de l’article 1 ci-dessus, les personnels de catégorie B, échelle 1 ou 2, nommés Techniciens Supérieurs de la Géologie et des Mines en application des dispositions des articles 6 et 7 ci-dessus, conservent leur statut de fonctionnaire.   
CHAPITRE III : DE L’EMPLOI D’INGENIEUR DES TRAVAUX DE LA GEOLOGIE ET DES MINES 
Section 1 : Attributions 
Article 10 : L’emploi d’Ingénieur des Travaux de la Géologie et des Mines comprend les attributions suivantes : 
- Contribuer à la conception et à la mise en œuvre de la politique nationale en matière de développement des ressources minérales et des substances de carrières ; 
- Assister l’Ingénieur de la Géologie et des Mines dans les études géologiques et minières ; 
- Contribuer à la conception et à l’élaboration des outils de gestion des ressources minérales et des substances de carrières ; 
- Veiller à l’exécution des plans et programmes de recherche géologique et minière ; 
- Exercer toute attribution connexe à celles énumérées. 
Section 2 : Modes et conditions d’accès 
Article 11 : Les personnels recrutés pour exercer l’emploi d’Ingénieur des Travaux de la Géologie et des Mines sont appelés Ingénieurs des Travaux de la Géologie et des Mines. 
Article 12 : Les Ingénieurs des Travaux de la Géologie et des Mines se recrutent par concours direct ouvert par arrêté du Ministre chargé de la Fonction Publique aux candidats remplissant les conditions générales de recrutement prévues à l’article 10 de la loi n°013/98/AN du 28 avril 1998 portant régime juridique applicable aux emplois et aux agents de la Fonction Publique et titulaires d’une Maîtrise en Géologie ou en Mines ou de tout autre diplôme reconnu équivalent. 
Les candidats déclarés admis sont intégrés dans la Fonction Publique en qualité d’Ingénieur des Travaux de la Géologie et des Mines stagiaire pour compter de leur date de prise de service. 
Section 3 : Classification catégorielle 
Article 13 : L’emploi d’Ingénieur des Travaux de la Géologie et des Mines est classé dans la catégorie A, échelle 2 du régime juridique applicable aux emplois et aux agents de la Fonction Publique. 
Section 4 : Dispositions transitoires 
Article 14 : Les personnels de catégorie A, échelle 2 ou de la    1° catégorie, échelle B, recrutés en qualité d’Ingénieur des Travaux de la Géologie ou d’Ingénieur des Travaux des Mines ou d’Ingénieur Adjoint de la Géologie et des Mines, en activité, en disponibilité ou en détachement à la date d’entrée en vigueur du présent décret seront pour compter de la même date, nommés Ingénieurs des Travaux de la Géologie et des Mines, catégorie pour catégorie, échelle pour échelle, classe pour classe, échelon pour échelon. 
Article 15 : Nonobstant les dispositions des articles 12 et 13 ci-dessus, les personnels de catégorie A, échelle 3, ou de la 1° catégorie, échelle C, recrutés en qualité d’Ingénieur des Travaux de la Géologie ou d’Ingénieur des Travaux des Mines ou d’Ingénieur Adjoint de la Géologie et des Mines, en activité, en disponibilité ou en détachement à la date d’entrée en vigueur du présent décret, seront pour compter de la même date, nommés Ingénieurs des Travaux de la Géologie et des Mines, catégorie pour catégorie, échelle pour échelle, classe pour classe, échelon pour échelon. 
Article 16 : Nonobstant les dispositions de l’article 1 ci-dessus, les agents contractuels de la 1° catégorie, échelles B ou C, nommés Ingénieurs des Travaux de la Géologie et des Mines, en application des dispositions des articles 14 et 15 ci-dessus, conservent leur statut d’agent contractuel.   
CHAPITRE IV : DE L’EMPLOI D’INGENIEUR DE LA GEOLOGIE ET DES MINES 
Section 1 : Attributions 
Article 17 : L’emploi d’Ingénieur de la Géologie et des Mines comprend les attributions suivantes : 
- concevoir et mettre en œuvre la politique nationale en matière de développement des ressources minérales et des substances de carrières ; 
- conduire des études géologiques et minières ; 
- contribuer à la recherche et à l’exploitation des substances minérales et celles des carrières ; 
- traiter les données géologiques et minières ; 
- concevoir et élaborer les outils de gestion des ressources minérales et des substances de carrières (textes et cartes géologiques); 
- contribuer à planifier et à organiser la recherche géologique et minière ; 
- contribuer à la promotion des activités relatives à la recherche et à l’exploitation des substances minérales et des carrières ; 
- élaborer des stratégies de développement du secteur minier ; 
- réglementer et contrôler les activités minières sur le territoire national ; 
- exercer toute attribution connexe à celles énumérées. 
Section 2 : Modes et conditions d’accès 
Article 18 : Les personnels recrutés pour exercer l’emploi d’Ingénieur de la Géologie et des Mines sont appelés Ingénieurs de la Géologie et des Mines. 
Article 19 : Les Ingénieurs de la Géologie et des Mines se recrutent : 
1°) Sur titre parmi les élèves Ingénieurs de la Géologie et des Mines titulaires d’un diplôme d’Ingénieur en Géologie ou en Mines ou de tout autre diplôme reconnu équivalent. 
Les élèves Ingénieurs de la Géologie et des Mines se recrutent par concours professionnel ouvert par arrêté du Ministre chargé de la Fonction Publique aux : 
- Techniciens Supérieurs de la Géologie et des Mines, remplissant les conditions d’âge fixées par les textes en vigueur, titulaires du Baccalauréat C, D, E ou F ou de tout autre diplôme reconnu équivalent et justifiant d’une ancienneté de cinq (5) ans dans l’administration dont trois (3) ans dans l’emploi de Technicien Supérieur de la Géologie et des Mines. 
La durée de la formation est de deux (2) ans. 
- Ingénieurs des Travaux de la Géologie et des Mines remplissant les conditions d’âge fixées par les textes en vigueur, titulaires du Baccalauréat C, D, E ou F ou de tout autre diplôme reconnu équivalent et justifiant d’une ancienneté de cinq (5) ans dans l’administration dont trois (3) ans dans l’emploi d’Ingénieur des Travaux de la Géologie et des Mines. 
La durée de la formation est d’un (1) an. 
2°) Par concours direct ouvert par arrêté du Ministre chargé de la Fonction Publique aux candidats remplissant les conditions générales de recrutement prévues à l’article 10 de la loi n°013/98/AN du 28 avril 1998 portant régime juridique applicable aux emplois et aux agents de la Fonction Publique et titulaires du diplôme d’Ingénieur en Géologie ou en Mines ou de tout autre diplôme reconnu équivalent. 
Les candidats déclarés admis sont intégrés dans la Fonction Publique en qualité d’Ingénieur de la Géologie et des Mines  stagiaire pour compter de leur date de prise de service. 
Section 3 : Classification catégorielle 
Article 20 : L’emploi d’Ingénieur de la Géologie et des Mines est classé dans la catégorie A, échelle 1 du régime juridique applicable aux emplois et aux agents de la Fonction Publique. 
Section 4 : Dispositions transitoires 
Article 21 : Les personnels de catégorie A, échelle 1 ou de 1° catégorie, échelle A, recrutés en qualité d’Ingénieur de la Géologie ou d’Ingénieurs des Mines, en activité, en disponibilité ou en détachement à la date d’entrée en vigueur du présent décret seront, pour compter de la même date, nommés Ingénieurs de la 
Géologie et des Mines, catégorie pour catégorie, échelle pour échelle, classe pour classe, échelon pour échelon. 
Article 22 :
Nonobstant les dispositions de l’article 1 ci-dessus, les agents contractuels de la 1° catégorie, échelle A, nommés Ingénieurs de la Géologie et des Mines, en application des dispositions de l’article 21 ci-dessus, conservent leur statut d’agent contractuel.   
CHAPITRE V : DE L’EMPLOI DE TECHNICIEN SUPERIEUR DE L’ENERGIE 
Section 1 : Attributions 
Article 23 : L’emploi de Technicien Supérieur de l’Energie comprend les attributions suivantes : 
- collecter et reporter les données de terrain ; 
- exécuter et suivre les travaux d’infrastructures énergétiques ; 
- appuyer l’ingénieur dans la réalisation de certaines études ; 
- exercer toute attribution connexe à celles énumérées. 
Section 2 : Modes et conditions d’accès 
Article 24 : Les personnels recrutés pour exercer l’emploi de Technicien Supérieur de l’Energie sont appelés Techniciens Supérieurs de l’Energie. 
Article 25 : Les Techniciens Supérieurs de l’Energie se recrutent : 
1°) Sur titre parmi les élèves Techniciens Supérieurs de l’Energie titulaires du diplôme de Technicien Supérieur en Electricité, Electrotechnique, Electromécanique, Mécanique, Electronique ou de tout autre diplôme reconnu équivalent. 
Les élèves Techniciens Supérieurs de l’Energie se recrutent par concours direct ouvert par arrêté du Ministre chargé de la Fonction Publique aux candidats remplissant les conditions générales de recrutement prévues à l’article 10 de la loi n°013/98/AN du 28 avril 1998 portant régime juridique applicable aux emplois et aux agents de la Fonction Publique et titulaires du Baccalauréat C, D, E, F ou H ou de tout autre diplôme reconnu équivalent. 
La durée de la formation est de trois (3) ans. 
2°) Par concours direct ouvert par arrêté du Ministre chargé de la Fonction Publique aux candidats remplissant les conditions générales de recrutement prévues aux articles 10 et 11 de la loi n°013/98/AN du 28 avril 1998 portant régime juridique applicable aux emplois et aux agents de la Fonction Publique et titulaires du diplôme de Technicien Supérieur en Electricité, Electrotechnique, Electromécanique, Mécanique, Electronique ou de tout autre diplôme reconnu équivalent. 
Les candidats déclarés admis sont engagés dans la Fonction publique en qualité de Technicien Supérieur de l’Energie et soumis à une période d’essai de deux (2) mois pour compter de leur date prise de service. 
Section 3 : Classification Catégorielle 
Article 26 : L’emploi de Technicien Supérieur de l’Energie est classé dans la 2° catégorie, échelle A du régime juridique applicable aux emplois et aux agents de la Fonction Publique. 
Section 4 : Dispositions transitoires 
Article 27 : Les personnels de catégorie B, échelle 1 ou de la 2° catégorie, échelle A, recrutés en qualité de Technicien Supérieur de l’Energie, en activité, en disponibilité ou en détachement à la date d’entrée en vigueur du présent décret seront, pour compter de la même date, nommés Techniciens Supérieurs de l’Energie, catégorie pour catégorie, échelle pour échelle, classe pour classe, échelon pour échelon. 
Article 28 : Nonobstant les dispositions des articles 25 et 26 ci-dessus, les personnels de catégorie B, échelle 2 ou de la 2° catégorie, échelle B, recrutés en qualité de Technicien Supérieur de l’Energie, en activité, en disponibilité ou en détachement à la date d’entrée en vigueur du présent décret seront, pour compter de la même date, nommés Techniciens Supérieurs de l’Energie, catégorie pour catégorie, échelle pour échelle, classe pour classe, échelon pour échelon. 
Article 29 : Nonobstant les dispositions de l’article 25 ci-dessus, les Techniciens Supérieurs de l’Energie de catégorie B, échelle 2 ou de la 2° catégorie, échelle B, visés à l’article 28 ci-dessus, remplissant les conditions d’âge prévues par les textes en vigueur, pourront prendre part aux concours professionnels en vue d’accéder à l ‘échelle 1 de la catégorie B ou à l’échelle A de la 2° catégorie, sous réserve de justifier d’une ancienneté de trois (3) ans dans l’Administration. 
La durée de la formation est de deux (2) ans. 
Article 30 : Nonobstant les dispositions de l’article 1 ci-dessus, les personnels de la catégorie B, échelles 1 et 2, nommés Techniciens Supérieurs de l’Energie en application des dispositions des articles 27 et 28 ci-dessus, conservent leur statut de fonctionnaire.   
CHAPITRE VI : DE L’EMPLOI D’INGENIEUR D’APPLICATION DE L’ENERGIE 
Section 1 : Attributions 
Article 31 : L’emploi d’Ingénieur d’Application de l’Energie comprend les attributions suivantes : 
- Participer à l’élaboration des programmes d’activités annuels de son service ; 
- Contribuer à l’exécution des activités de sa structure en collaboration avec les services du Ministère concerné ; 
- Contribuer à l’élaboration des avant-projets de termes de référence et cahiers des charges pour les études d’arts, travaux à confier aux prestataires du service dont il relève ; 
- Contribuer à l’élaboration des avant-projets d’actes administratifs ; 
- Réaliser les missions de terrain ; 
- Participer à des missions des bailleurs de fonds du secteur de l’énergie. 
Section 2 : Modes et conditions d’accès 
Article 32 : Les personnels recrutés pour exercer l’emploi d’Ingénieur d’Application de l’Energie sont appelés Ingénieurs d’Application de l’Energie. 
Article 33 : Les Ingénieurs d’Application de l’Energie se recrutent par concours direct ouvert par arrêté du Ministre chargé de la Fonction Publique aux candidats remplissant les conditions générales de recrutement prévues à l’article 10 de la loi n°013/98/AN du 28 avril 1998 portant régime juridique applicable aux emplois et aux agents de la Fonction Publique et titulaires d’une Maîtrise en Energétique, Electricité, Electrotechnique, Electromécanique, Mécanique ou Electronique ou de tout autre diplôme reconnu équivalent. 
Les candidats déclarés admis sont intégrés dans la Fonction Publique en qualité d’Ingénieur d’Application de l’Energie stagiaire pour compter de leur date de prise de service. 
Section 3 : Classification catégorielle 
Article 34 : L’emploi d’Ingénieur d’Application de l’Energie est classé dans la catégorie A, échelle 2 du régime juridique applicable aux emplois et aux agents de la Fonction Publique. 
Section 4 : Dispositions transitoires 
Article 35 : Les personnels de catégorie A, échelle 2 ou de la 1° catégorie, échelle B, recrutés en qualité d’Ingénieur des Travaux de l’Energie ou d’Ingénieur Adjoint de l’Energie, en activité, en disponibilité ou en détachement à la date d’entrée en vigueur du présent décret seront, pour compter de la même date, nommés Ingénieurs d’Application de l’Energie, catégorie pour catégorie, échelle pour échelle, classe pour classe, échelon pour échelon. 
Article 36 : Nonobstant les dispositions des articles 33 et 34 ci-dessus, les personnels de catégorie A, échelle 3, ou de 1° catégorie, échelle C, recrutés en qualité d’Ingénieur des Travaux de l’Energie ou d’Ingénieur Adjoint de l’Energie, en activité, en disponibilité ou en détachement à la date d’entrée en vigueur du présent décret seront, pour compter de la même date, nommés Ingénieurs d’Application de l’Energie, catégorie pour catégorie, échelle pour échelle, classe pour classe, échelon pour échelon. 
Article 37 : Nonobstant les dispositions de l’article 1 ci-dessus, les agents contractuels de la 1° catégorie, échelle B ou C, nommés Ingénieurs d’Application de l’Energie, en application des dispositions des articles 35 et 36 ci-dessus, conservent leur statut d’agent contractuel.   
CHAPITRE VII : DE L’EMPLOI D’INGENIEUR DE L’ENERGIE 
Section 1 : Attributions 
Article 38 : L’emploi d’Ingénieur de l’Energie comprend les attributions suivantes : 
- Contribuer à la conception, à l’élaboration, à la coordination et à la mise en œuvre de la politique du Ministère dans le domaine de l’Energie ; 
- Proposer des mesures propres à assurer la couverture du territoire national en énergie ; 
- Réglementer, contrôler et promouvoir les infrastructures liées à la production, au transport et à la diffusion de l’énergie ; 
- Contribuer à la promotion d’une politique d’économie d’énergie ; 
- Elaborer des stratégies de développement du secteur de l’énergie ; 
- Exercer toute attribution connexe à celles énumérées. 
Section 2 : Modes et conditions d’accès 
Article 39 :
Les personnels recrutés pour exercer l’emploi d’Ingénieur de l’Energie sont appelés Ingénieurs de l’Energie. 
Article 40 : Les Ingénieurs de l’Energie se recrutent : 
1°) Sur titre parmi les Elèves Ingénieurs de l’Energie titulaires d’un diplôme d’Ingénieur en Energétique, Electricité, Electrotechnique, Electromécanique, Mécanique, Electronique ou de tout autre diplôme reconnu équivalent. 
Les Elèves Ingénieurs de l’Energie se recrutent par concours professionnel ouvert par arrêté du Ministre chargé de la Fonction Publique aux : 
- Techniciens Supérieurs de l’Energie, titulaires d’un Baccalauréat C, D, E, F ou H, remplissant les conditions d’âge prévues par les textes en vigueur et justifiant d’une ancienneté de cinq (5) ans dans l’administration dont trois (3) ans dans l’emploi de Technicien Supérieur de l’Energie. 
La durée de la formation est de deux (2) ans. 
- Ingénieurs d’Application de l’Energie remplissant les conditions d’âge fixées par les textes en vigueur, titulaires du Baccalauréat C, D, E, F ou H ou de tout autre diplôme reconnu équivalent et justifiant d’une ancienneté de cinq (5) ans dans l’Administration dont trois (3) ans dans l’emploi d’Ingénieur d’Application de l’Energie. 
La durée de la formation est d’un (1) an. 
2°) Par concours direct ouvert par arrêté du Ministre chargé de la Fonction Publique aux candidats remplissant les conditions générales de recrutement prévues à l’article 10 de la loi n°013/98/AN du 28 Avril 1998 portant régime juridique applicable aux emplois et aux agents de la Fonction publique et titulaires du diplôme d’Ingénieur en Energétique, Electricité, Electrotechnique, Electromécanique, Mécanique, Electronique ou de tout autre diplôme reconnu équivalent. 
Les candidats déclarés admis sont intégrés dans la Fonction publique en qualité d’Ingénieur de l’Energie stagiaire pour compter de leur date de prise de service. 
Section 3 : Classification Catégorielle 
Article 41 :
L’emploi d’Ingénieur de l’Energie est classé dans la catégorie A, échelle 1 du régime juridique applicable aux emplois et aux agents de la Fonction Publique. 
Section 4 : Dispositions Transitoires 
Article 42 :
Les personnels de catégorie A, échelle 1 et de 1° catégorie, échelle A, recrutés en qualité d’Ingénieur de l’Energie en activité, en disponibilité ou en détachement à la date d’entrée en vigueur du présent décret seront, pour compter de la même date, nommés Ingénieurs de l’Energie, catégorie pour catégorie, échelle pour échelle, classe pour classe, échelon pour échelon.   
Article 43 : Nonobstant les dispositions de l’article 1 ci-dessus, les agents contractuels de 1° catégorie, échelle A, nommés Ingénieurs de l’Energie en application des dispositions de l’article 42 ci-dessus conservent leur statut d’agents contractuels.   
CHAPITRE VIII : DISPOSITIONS COMMUNES ET FINALES 
Section 1 : Obligations spécifiques 
Article 44 : Dans l’exercice de leurs fonctions sur le terrain, les Ingénieurs et Techniciens Supérieurs de la Géologie, des Mines et de l’Energie, les Ingénieurs des Travaux de la Géologie et des Mines, les Ingénieurs d’Application de l’Energie sont astreints au port d’équipements de sécurité. 
Section 2 : Droits spécifiques 
Article 45 : Les Ingénieurs et Techniciens Supérieurs de la Géologie, des Mines et de l’Energie, les Ingénieurs des Travaux de la Géologie et des Mines, les Ingénieurs d’Application de l’Energie ont droit à un équipement de sécurité dont la composition est définie par arrêté du Ministre. 
Section 3 : Dispositions finales 
Article 46 : Le présent décret abroge toutes dispositions antérieures contraires. 
Article 47 : Le Ministre de la fonction publique et de la réforme de l’Etat, le Ministre des mines, des carrières et de l’énergie et le Ministre des finances et du budget sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent décret qui sera publié au Journal Officiel du Faso. 
Ouagadougou, le 18 octobre 2004

Blaise COMPAORE
Le Premier Ministre
Paramanga Ernest YONLI
Le Ministre des mines, des carrières 
et de l’énergie

Abdoulaye Abdoul Kader CISSE
Le Ministre de la fonction publique 
et de la réforme de l’Etat
Lassané SAVADOGO
Le Ministre des finances et du budget
Jean-Baptiste Marie  Pascal COMPAORE
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